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PROJET DE PLAN D’ACTION




1) Exprimant sa satisfaction à l’égard de l’adoption de la résolution 30/C31 stipulant que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel “ doit être réglementée par la voie d’une convention internationale” et invitant le Directeur général “à soumettre à la 32ème session de la Conférence générale un rapport sur la situation devant faire l’objet d’une action normative, sur l’étendue possible d’une telle action, ainsi qu’un avant-projet de convention internationale” ; 

2) Prenant en compte i) les avis exprimés par une large majorité d’Etats membres à la 31ème session de la Conférence générale de l’UNESCO sur la nécessité d’un instrument normatif international permettant de sauvegarder le patrimoine culturel intangible, et inspiré de la très soutenue Convention de 1972 sur la protection du Patrimoine Naturel et Culturel ; et, ii) l’avis exprimé par certains délégués pendant la 161ème session du Conseil exécutif et la 31ème session de la Conférence générale sur la nécessité de clarifier davantage le concept de « patrimoine culturel intangible » et de maintenir une étroite coopération avec d’autres instances internationales afin d’éviter tout double emploi ; 

3) Prenant note de ce que la nature et les besoins propres au  patrimoine culturel immatériel diffèrent sensiblement des éléments centraux retenus dans la Convention de 1972 sur la protection du patrimoine mondial naturel et culturel, et que celle-ci pourrait faire l’objet d’adaptations substantielles. Ces dernières pourraient notamment concerner la notion de « valeur universelle exceptionnelle », les mécanismes de nomination et de contrôle, les critères de sélection ;

4) Félicitant le Directeur général pour l’adoption à l’unanimité de la Déclaration sur la diversité culturelle et tenant compte de ses dispositions ; 

5) Reconnaissant la valeur et la signification du patrimoine culturel immatériel pour l’humanité entière en tant que facteur essentiel pour le maintien de la diversité culturelle dans le monde ;

6) Considérant le plan d’action (et plus particulièrement la définition du patrimoine culturel immatériel et les objectifs d’un nouvel instrument normatif international) approuvé par la Table Ronde Internationale sur « le Patrimoine Culturel Immatériel-Définitions Opérationnelles », organisée par l’UNESCO (14-17 mars 2001, Turin, Italie), et examiné par le Conseil exécutif à sa 161ème session et la Conférence générale à sa 31ème session.

7) Félicitant le Directeur général pour la première Proclamation des chefs d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité et l’impact de cette dernière sur les communautés concernées

8) Ayant examiné l’expérience de la première Proclamation et les critères détaillés élaborés par le Jury international sur la base de celle-ci

9) Ayant examiné les activités menées ainsi que les mesures prises par les organisations intergouvernementales (régionales et internationales) et par les gouvernements nationaux dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel ;

10) Prenant en compte les conclusions ci-après de la présente réunion d’experts : 

a)

b)

c)

Nous, participants à la réunion internationale d’experts « Patrimoine culturel immatériel-domaines prioritaires pour une convention internationale », recommandons à l’UNESCO : 

i) De poursuivre activement le processus devant conduire à la réglementation, par la voie d’une convention internationale, du patrimoine culturel immatériel

(Cadre d’une Convention(
ii) De privilégier les domaines prioritaires identifiés par la présente réunion internationale d’experts en vue de l’élaboration d’une convention internationale sur le patrimoine culturel immatériel : …………..

(Approche à suivre(
iii) De veiller à ce que les objectifs de l’instrument déjà approuvé par la Conférence Générale à sa 31ème session soient respectés dans l’avant-projet de la convention internationale

iv) De poursuivre la coopération avec d’autres organisations intergouvernementales compétentes afin d’éviter tout double-emploi ;

v) D’aborder la question du patrimoine culturel immatériel, dans le cadre de la convention internationale, dans une perspective culturelle, et non d’un point de vue économique ;

vi) De veiller à ce que le processus d’élaboration d’une convention internationale se fasse avec l’entière participation de toutes les parties concernées, surtout au niveau de la population locale (tels que les praticiens culturels et communautés gardiennes du patrimoine), que soient respectés la dignité et les droits pertinents des créateurs et des praticiens dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, et à ce que de nouvelles mesures soient prises pour assurer leur bien-être social et économique ;

vii) De veiller à ce qu’une convention internationale puisse être acceptable par le plus grand nombre d’Etats membres possibles, en tenant compte des avis, contraintes et réalités de chacun.

viii) De veiller au principe de cohérence et de continuité tout au long des étapes devant conduire à la préparation de la convention internationale ;

ix) De veiller à ce que la convention internationale encourage et facilite l’ébauche de législations nationales, ainsi que la poursuite d’activités favorisant la mise en place de mesures nationales.

(Processus de préparation (
x) De convoquer rapidement un groupe de rédaction composé essentiellement de juristes afin de préparer le cadre général d’une future convention, en spécifiant son étendue possible, ainsi qu’un avant-projet qui sera soumis à la 32ème session de la Conférence générale (Octobre-Novembre 2003). Les membres du groupe de rédaction seront désignés par le Directeur général en concertation avec le président de la présente réunion d’experts, afin de garantir une continuité.

xi) De convoquer des réunions internationales d’experts : (i) un comité d’experts (Catégorie VI), comprenant des spécialistes de disciplines différentes, afin d’examiner le cadre général et l’avant-projet de convention préparé par le groupe de rédaction des juristes ; (ii) un groupe de travail ad hoc des représentants des Etats membres afin d’examiner l’acceptabilité politique de l’avant-projet de Convention ; (iii) des réunions restreintes d’experts sur des sujets plus particuliers, comme la terminologie ; 

xii) De maintenir un lien étroit avec le Programme de Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité afin de prendre en compte l’expérience acquise lors de la proclamation des chefs-d’œuvre ; et plus particulièrement, de prendre en compte les critères détaillés de sélection élaborés lors de la réunion extraordinaire du jury International (Elche, 21-23 septembre 2001) ;

xiii) De continuer à approfondir le Programme de Proclamation en tirant partie de l’expérience pratique acquise dans la sauvegarde et la protection des espaces culturels ou des formes d’expressions culturelles au niveau local et national, en vue de l’élaboration d’une convention internationale ;

xiv) D’encourager les Etats membres, préalablement à l’établissement d’une convention internationale, à développer et adopter des politiques générales portant sur le patrimoine culturel immatériel, et à élaborer des registres nationaux afin d’assurer l’identification et la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, conformément aux domaines prioritaires définis par la présente réunion.

